
CHAPITRE 98
Loi modifiant la charte de la cité de

Hull

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la cité de Hull a, par sa
pétition, représenté qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires et dans l'intérêt de la cité que sa
charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52
et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 16 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

« 1 6 . Tout maire ou tout échevin
votant dans une assemblée du conseil ou
d'un comité n'ayant pas la qualité requise
par la loi, ou avant d'avoir produit la
déclaration de cens d'éligibilité mentionnée
dans la section précédente lorsque deman-
de lui en a été faite, est passible d'une
amende de $100 pour chaque vote qu'il
donne dans une telle assemblée.

Dans le cas où le maire ou un échevin
cède ou aliène d'une manière quelconque
l'immeuble qui le rend éligible, deux élec-
teurs ayant le cens électoral peuvent
présenter une requête au conseil à l'effet
de mettre ce maire ou cet échevin en
demeure de produire le titre d'un autre
immeuble par lequel il peut se rendre
éligible, et, à défaut par lui de ce faire
dans un délai de quinze jours après la
production de telle requête, son siège
devient vacant sur résolution à cet effet. »

Préam-
bule.

1893, c.
52, a. 16,
remp.

Amende
pour vote
donné
sans
qualité.

Aliénation
de l'im-
meuble
qui donne
qualité.

681



682 CHAP. 9 8 Hull 17 Eliz. II

2 . L'article 17 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 61 Victoria, chapitre
56, et par l'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 68, est abrogé.

3 . L'article 18 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 71, et modifié par l'article 4 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 109, est
abrogé.

4 . L'article 19 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 78, est abrogé.

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 31, le suivant:

« 31a. Le conseil peut, par règlement,
constituer des commissions consultatives
composées du nombre de membres qu'il
détermine et qui peuvent être choisis
parmi les membres du conseil, les officiers
du conseil et les citoyens et attribuer à ces
commissions des pouvoirs d'études sur tout
sujet ayant trait à la bonne marche des
affaires de la cité. Le règlement peut
décréter la rémunération des membres
de ces commissions qui ne sont pas des
membres du conseil. »

6 . L'article 80a de ladite loi, édicté
par l'article 20 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est abrogé.

7 . L'article 80c de ladite loi, édicté par
l'article 10 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est abrogé.

8 . Les articles 192 à 192g de ladite loi,
édictés par l'article 7 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 109, sont abrogés.

9 . L'article 297c de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 75, est abrogé.

1 0 . L'article 297d de ladite loi, édicté
par l'article 8 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 109, est abrogé.

1 1 . L'article 30 de la loi 61 Victoria,
chapitre 56, remplacé par l'article 33 de la
loi 14 George VI, chapitre 88, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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« 3 0 . La cité est régie par la Loi des
cités et villes à l'exception des dispositions
inconciliables avec sa charte. »

1 2 . Nonobstant toutes dispositions
inconciliables de la charte, le conseil de
la cité de Hull peut:

a) par règlement soumis à l'approba-
tion des électeurs propriétaires, de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, acquérir,
construire, organiser, maintenir et exploi-
ter, à l'intérieur des limites de la cité, un
service d'autobus pour le transport des
voyageurs;

b) accorder à une compagnie ou à des
particuliers détenant une franchise de la
cité et un permis de la Régie des trans-
ports pour l'opération d'un service d'auto-
bus une subvention annuelle dont le
montant ne doit pas excéder le pourcen-
tage budgétaire approuvé préalablement
par la Commission municipale de Québec
et par le ministre des affaires municipales.
Cette approbation est valable aussi long-
temps qu'elle n'est pas révoquée ou
modifiée.

1 3 . Nonobstant toutes dispositions
contraires, la cité peut par règlement,
accorder une commutation de la taxe
foncière générale sur tout édifice à logis
multiples érigé à l'avenir dans la cité,
pourvu que ce règlement reçoive toutes
les approbations requises par la charte
pour les règlements d'emprunt.

Ce règlement doit définir le nombre
de logis, la densité d'occupation et la
hauteur de l'édifice auquel s'applique
cette commutation.

Cette commutation est de cent pour
cent de la valeur cotisée pour la première
année; soixante-quinze pour cent pour la
deuxième année; cinquante pour cent pour
la troisième année; et vingt-cinq pour
cent pour la quatrième année. Cependant,
toute commutation accordée en vertu du
présent article avant le 30 avril 1980, et
alors en vigueur, prendra fin à cette date.

1 4 . Nonobstant le règlement 896, la
cité est autorisée à appliquer au rembour-
sement de la somme de $17,841.60 les
montants nécessaires pour pourvoir aux
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échéances du capital et des intérêts prévus
à ce règlement, ladite somme provenant
des paiements faits par La cité étudiante
de Hull Inc. pour les services d'aqueduc
et d'égout.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


